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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP/SA. 572/15


22 septembre 2015

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original : espagnol 
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 17 septembre 2015
La réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du 17 septembre 2015 s'est déroulée sous la présidence de l'Ambassadeur Pablo Barahona Kruger, président de la CAJP et Représentant permanent du Costa Rica.
Le quorum réglementaire a été atteint grâce à la participation des représentants des pays suivants : Antigua-et-Barbuda, Argentine, Barbade, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, États-Unis, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.
L’enregistrement de la réunion peut être écouté à partir de l’adresse suivante:

http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAJP_3323_09-17-15.MP3 
1. Adoption de l’ordre du jour
La Commission a adopté l’ordre du jour figurant dans le document CP/CAJP-3322/15.
2. Commémoration du quatorzième anniversaire de la Charte démocratique interaméricaine

Le président a évoqué le processus qui a abouti à l'approbation de la Charte démocratique interaméricaine (CDI), les principes qui y sont contenus, son importance et sa validité ainsi que certains défis posés à la démocratie dans le continent. Il a souligné le fait que la démocratie est liée à la pédagogie et à la culture de paix, et qu'il revient à l'OEA de diffuser et de promouvoir la CDI.

Le Secrétaire général de l’OEA a insisté sur le fait qu'une véritable démocratie ne peut se circonscrire à l'élection des gouvernants et qu'elle doit aussi gouverner ses élus. Il a déclaré que son concept, “plus de démocratie pour un plus grand nombre”, répond à une manière de voir la démocratie.

Le Secrétaire aux questions politiques a affirmé qu'en dépit du fait que la région figure parmi les plus inégales du monde, les démocraties qui y sont installées sont en bonne santé. Toutefois, ces processus sont perfectibles pour ce qui est de la qualité, de la transparence et de l'ouverture à tous.

Le Secrétaire aux questions juridiques a rappelé que le système interaméricain a été le premier à établir une clause démocratique et à relier démocratie et droits de la personne.
Venue représenter les Amis de la Charte démocratique interaméricaine, Mme Serena Joseph-Harris a évoqué l'importance de la CDI pour la région, le travail effectué par l'organisation dont elle relève et le Centre Carter pour la promotion de la démocratie et s'est exprimée confiante quant à la collaboration actuelle et future entre son organisation et l'OEA pour renforcer la démocratie dans la région.

Le Président a remercié Mme Jennie Lincoln, Directrice de programmes pour les Amériques au Centre Carter et Secrétaire exécutive des Amis de la Charte démocratique interaméricaine pour avoir assisté à la réunion et pour son travail ; il a également fait part de l'intérêt de la Commission à continuer d'approfondir des questions d'intérêt commun comme la transparence institutionnelle, la probité dans le domaine politique, des processus électoraux justes, les femmes et les jeunes, et d'autres sujets.

Le Représentant permanent d'Antigua-et-Barbuda a proposé de rendre hommage au président Jimmy Carter en tant que “défenseur de la paix ainsi que de la dignité et de la valeur de la vie humaine”. Les délégations du Canada, de la Colombie, du Costa Rica, des États-Unis et de la Jamaïque se sont prononcées dans le même sens.

La présidence a proposé de soumettre à l'examen du Conseil permanent une proposition d'hommage assortie d'une date et de modalités préalablement établies, qui réponde à des critères qui seront arrêtés lors d'une prochaine réunion de la Commission ; la présidence distribuera la proposition en temps voulu en coordination avec la délégation qui en est l'auteur.

Quelques délégations ont présenté leurs condoléances et exprimé leur solidarité à l'endroit de la Mission permanente du Chili à l'occasion du tremblement de terre qui a récemment frappé ce pays. Des condoléances ont été exprimées à l'endroit de la Mission permanente, du gouvernement et du peuple du Mexique au lendemain de l'incident survenu en Égypte, lors duquel des touristes mexicains ont trouvé la mort.

Les délégations ont réaffirmé l'importance de la CDI à travers le continent dans le domaine de la diffusion et de la consolidation de la démocratie ; elles ont par ailleurs réitéré leur engagement envers la CDI et rappelé l'article premier de cet instrument, qui se lit comme suit : “Les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et leurs gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre”. Plusieurs délégations ont exprimé le souhait de poursuivre le processus de perfectionnement de cet instrument, évoquant par la même occasion certains des vides juridiques qui y sont contenus.

La présidence a remercié les intervenants et les États membres pour leur participation à la commémoration du 14e anniversaire de la CDI.

Elle a proposé que, compte tenu de l'heure tardive, les délégations reportent le traitement du point 2 de l'ordre du jour à la prochaine réunion de la Commission, soit le 1er octobre ; cette proposition a été approuvée. 
Présentation du projet de plan de travail 2015-2016 de la CAJP

Le président de la Commission a présenté aux délégations le projet de plan de travail de la CAJP correspondant à la période 2015-2016 paru sous la cote CP/CAJP-3323/15, soulignant que ce document avait été dûment distribué aux délégations.
Le plan de travail présente les décisions prises par le Conseil permanent quant à l'élection du président de la CAJP et aux mandats attribués.  Pour faciliter le traitement des questions et compte tenu des particularités de la session antérieure de l'Assemblée générale du point de vue de la production des mandats, l'annexe I contient les mandats confiés par l'Assemblée générale lors de sa quarante-cinquième session ordinaire à la CAJP et qui ont été réalisés durant la période 2014-2015. L'annexe II présente une proposition de répartition, par secteur thématique, des résolutions que le Conseil permanent a confiées à la CAJP pour examen durant la période 2015-2016. L'annexe III décrit en détail les mandats découlant de chacune des résolutions de l’Assemblée générale, et dont la réalisation ou le suivi incombe à la CAJP.  Pour chaque résolution attribuée à la CAJP, cette annexe recense les mandats spécifiques ainsi que les secteurs techniques du Secrétariat général qui ont la compétence voulue pour ce qui est d'accomplir ces mandats ou d'en assurer le suivi.  L'annexe IV contient une proposition de calendrier d'activités qui sera mise à jour constamment et distribuée en temps opportun.
Le président de la Commission a précisé que les diverses activités des groupes de travail relevant de la CAJP seront arrêtées par ceux-ci et apparaitront dans leurs propres plans de travail.
Le président a également indiqué qu'il compte toujours recourir aux consultations avec la vice-présidence, pour autant qu’elles soient nécessaires, et qu'il s'efforcera d'obtenir son soutien pour ce qui est de la planification et de la gestion des activités et processus incombant à la Commission.
Les délégations ont salué la présentation du projet de plan de travail de la Commission. La délégation du Mexique a annoncé qu'elle ferait parvenir à la présidence une demande officielle portant sur la réalisation d'une réunion spéciale ayant rapport avec le Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA), à laquelle seront conviés des experts, en tenant compte du fait que le Mexique sera le pays hôte de la Troisième Conférence sur le droit à l’identité et l'enregistrement universel des naissances.
La délégation de l'Argentine a demandé que le projet de plan de travail prévoie une réunion spéciale sur la résolution AG/RES. 2821 (XLIV-O/14), “Vers l'autonomie de la défense publique officielle, garantie d'accès à la justice”, et que la Commission envisage d'examiner l'ordre du jour de ladite réunion spéciale.  De même, cette délégation a demandé quelques éclaircissements sur certaines questions inscrites dans le projet de plan de travail (vers une culture de la légalité dans la région, la discrimination envers les jeunes et l'adultocentrisme, l'impunité et l'état de droit, le financement des campagnes politiques dans le continent, le droit à l'information), auxquelles ne correspond aucune mention des mandats dont elles découlent.
La délégation du Brésil s'est fait l'écho de cette préoccupation et a demandé quels sont les fondements juridiques qui motivent l'inscription de ces questions, des informations sur ce que l'on attend du traitement de celles-ci, sur les activités qui seront réalisées à ce titre et sur le résultat attendu.

Le président a remercié les délégations pour leurs commentaires et indiqué que l'ordre du jour de la réunion du 1er octobre prévoit l'examen du projet de plan de travail de la Commission.

3. Autres questions

Le président a présenté un bref rapport de sa participation à la Conférence des commissions nationales de droit international humanitaire des Amériques qui a eu lieu à Bogota, en Colombie, du 9 au 11 septembre dernier, soulignant les efforts déployés pour resserrer les liens avec le Comité international de la Croix-Rouge.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 17 h 35.
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